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Lettre d’information N°8    Avril 2026  

Décembre 2025 : C’est terminé pour le gaz de couche en Moselle … jusqu’à 

nouvel ordre *. 
 

Le Collectif de Défense des Bassins Miniers Lorrains allié à des associations locales 

s'est interrogé sur le sérieux de La Française de l'Energie (FDE).  
 

FDE a adopté une posture d’un autre temps : 
 

- En balayant les demandes d’information répétées des associations. 

- En refusant toute transparence à leur égard et en tenant un discours saturé de promesses 

pas forcément tenues. 

- En réfutant les informations qui filtraient sur les déboires techniques et organisationnels     

rencontrés sur les forages. 

 Les associations ont été amenées à douter de la capacité de FDE à mener les 

chantiers en toute sécurité : dispersion de produits dans les aquifères, puits mal cimentés, etc. 

Dès lors, elles se sont opposées à cette demande de concession.  
 

Avril 2023 : Les services de l’Etat et le Ministère refusent cette concession.   

Novembre 2023 : Recours de la FDE, le ministère est contraint d’accorder la concession. 

Les associations portent l’affaire au Conseil d'État en présentant une réalité bien différente de 

celle décrite par FDE. 
 

Décembre 2025 : Le Conseil d'Etat annule le décret d’octroi de la concession en raison de la 

sensibilité du contexte hydrogéologique local (atteintes aux nappes aquifères et incertitude 

quand à la fiabilité du procédé d’extraction envisagé).  
 

Nos propositions : 

- Travailler en concertation avec la DREAL par projet.  

- Proposer l'intervention d'experts spécialisés et indépendants.  

- Conditionner les aides publiques à l’engagement du porteur à colla-

borer avec l’expert indépendant des associations. 

- Interroger les porteurs de projets, les élus locaux et les organismes 

compétents au niveau régional sur les retombées économiques, so-

ciales et environnementales  pour les territoires.  
 

* Dernière minute : le 16 février 2026, la FDE a déposé un recours 

contre le jugement du Conseil d’Etat. 

Edito du Président :  Olivier TRITZ       
                                                                              

Depuis sa création, il y a plus de 30 ans, le Collectif de défense des bassins miniers 
lorrains se bat pour la prise en compte des conséquences de l'après-mine.         
Conséquences toujours d'actualité, comme en témoigne la CLCV de Rosbruck. 
Ces dernières années, informés de projets d'extraction, nous nous sommes         
inquiétés de leurs conséquences environnementales. C'est ce qui nous a conduit à 
engager un recours devant le Conseil d'Etat qui finalement en décembre 2025 a 
prononcé l'annulation du décret autorisant l'exploitation  du gaz de couche par la 
Française de l'Energie. 
Et maintenant, l'emballement médiatique autour de l'hydrogène naturel qui serait 
présent en grande quantité dans le sous-sol lorrain est au cœur de nos réflexions. 
Nous restons prudents et appelons avec d'autres associations, notamment l'APEL 
57, à une vigilance constructive.  
La ressource en eau est un enjeu crucial. Il s'agit d'une part de mieux la con-
naître et d'autre part d'imposer des règles pour mieux la préserver. 
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 Connaître notre ressource en eau, pour la préserver : attention à la nappe.  
 

L’aquifère régional des Grés du Trias Inférieur (GTI) est une ressource exceptionnelle pour la 

Lorraine. 

Elle s’étend sur 29 000  km² (plus que la superficie de la Lorraine). Elle peut avoir jusqu’à 500 mètres 

d’épaisseur. Elle contient 500 milliards de m
3
 d’eau dont 150 milliards de m

3
 d’eau douce potabilisable 

(plus de 30 ans de consommation française d’eau potable).  

L’eau de cette nappe est contenue dans une vaste éponge de grès. Cette nappe n’affleure en surface 

que dans le Bassin Houiller Lorrain, le Pays de Bitche et les Vosges.  

 
Coupe de la nappe des GTI (en bleu clair)  

 

Aujourd'hui le bilan entre l’eau qui rentre et celle qui sort de la nappe tend à s’équilibrer :   

D’une part : 140 millions de m
3
 annuels proviennent des pluies et 50 millions de m

3
 annuels            

migrent depuis la nappe GTI des Vosges. 

D’autre part : 80 millions de m
3
 annuels sont pompés et 110 millions de m

3
 annuels vont dans les 

rivières (par drainage ou débordement). 

Une ressource en eau en danger :   
 

- Polluée par les réservoirs miniers 

3 pompes ont été installées, dans les puits La Houve (2009), Simon 5 (2012) et Vouters (2015) afin 

de pomper (6 à 700 m3/h au total) l’eau du réservoir minier, abaisser sa pression et éviter que cette 

eau polluée ne remonte dans la nappe. Ce qui correspond à 2 500 MWh de consommation élec-

trique annuelle. L’eau pompée est ensuite traitée (cascades d’oxygénation, décantation et lagu-

nage) pour pouvoir rejoindre le milieu naturel. 
 

- Polluée par les activités industrielles en Moselle-Est 

Le Schéma d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau (SAGE) a établi un plan d’actions pour dépol-

luer 11 sites industriels. 
 

- Polluée par les forages / sondages  

Il y a 933 forages de plus de 300 mètres de profondeur en Moselle et Meurthe & Moselle dont 100 

pour lesquels on ne dispose d’aucun renseignement sur leur état actuel  (remblayés ? rebou-

chés ? en activité ? …)   

Qui doit remettre le forage en sécurité quand le propriétaire n’existe plus ?  

La dépollution de la nappe est prise en charge à grands frais par les collectivités. 
 

Pour ne pas toucher à la nappe, un puits doit avoir trois qualités qui ne sont pas toujours présentes 

actuellement : 

 - être étanche pour ne pas créer de circulations polluantes entre les différents aquifères qu’il tra-

verse (Muschelkalk, GTI, Carbonifère). 

 - Ne pas être détruit par corrosion avant son remblaiement (un tubage mal protégé peut percer en 

une dizaine d’années). 

 - être conçu pour être facilement et totalement remblayé quand on l’abandonne. 
 

Ces qualités ne sont pas des options, elles devraient être prescrites et contrôlées. 
 

Le collectif de défense des bassins miniers, en association avec l’APEL 57 souhaite se lancer dans ce 

vaste chantier : faire imposer des règles de réalisation et de contrôle pour tout forage qui traverse nos 

nappes. 
 



 

 
Hydrogène * : 

L'hydrogène naturel, le "véritable" nouveau pétrole ?  
 

Que sait-on aujourd'hui du « gisement colossal » d'hydrogène naturel (natif) qui a été découvert en mai 

2023 en Moselle ? La Française de l'Energie (FdE) annonce des teneurs importantes au sein des 

fluides du sous-sol carbonifère mosellan, mais pour l'instant rien n'est attesté et de nombreux observa-

teurs appellent à la prudence.  
 

Où se situe l'hydrogène naturel dans la palette qui va du vert au bleu en passant par le rose, le jaune, 

le gris, le noir et le marron, un véritable arc-en-ciel ! S'il est exploité il serait moins cher et moins carbo-

né que les autres couleurs d'hydrogène qui nécessitent des processus de fabrication coûteux, gour-

mands en énergie, émetteurs de CO2. Est-ce une alternative propre ? un espoir de croissance verte ?  

L'hydrogène naturel « blanc » comme ceux de la palette arc en ciel vont-ils tenir leurs pro-

messes : décarbonation de l'industrie, bon pour le climat, réduction des émissions de CO2… ?  
 

La fabrication de l'hydrogène comme l'extraction d'hydrogène naturel requiert des investissements    

importants privés et publics. Les collectivités locales qui ont déjà financé le projet gaz de couche       

aujourd'hui abandonné, soutiennent le projet concernant l'hydrogène par la voie de Régalor II : évaluer 

les volumes en place et confirmer la concentration d'hydrogène avec la profondeur. 

Des chercheurs du CNRS engagés sur la question de l'hydrogène depuis 15 ans appellent à la        

prudence quant à l'estimation de la ressource et à l'emballement de la FdE, des médias et des acteurs 

institutionnels. Cependant les explorations peuvent appor-

ter des informations intéressantes sur la genèse de       

hydrogène dans ce milieu. 

Certains observateurs alertent sur la possibilité de fuites 

d'hydrogène lors de la chaîne qui va de la captation ou     

fabrication au stockage puis à l'utilisation. L'hydrogène est 

très inflammable dans l'air, aujourd'hui on observe peu 

d'événements mais, si l'utilisation de l'hydrogène dans de 

nombreux secteurs devait se développer une très grande 

vigilance serait de mise. 

L'hydrogène incarne un espoir puissant mais peut 

être illusoire : celui de pouvoir remplacer l'ensemble des 

énergies fossiles par des ressources moins carbonées 

sans remettre en cause nos modèles de développement. 

Aujourd'hui émergent de nombreuses propositions 

scientifiques, non étayées, liées à la production ou 

fabrication d'hydrogène. On assiste à  une course 

inlassable : on nous fait espérer  une invention géniale 

capable de préserver les modes de vie occidentaux 

malgré le réchauffement climatique impactant toutes 

les populations. 

*  (À partir d'extraits du livre Hydrogène mania et d'un 

article de Libération du 27 février 2026). 

Forage de Pontpierre (Moselle) 
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Bassin houiller : il n’y a pas d’après mine heureux. 

Les maisons des secteurs affaissés par l’exploitation minière de charbonnages de France  

continuent à être exposées à des risques. 

À Rosbruck, les maisons du lotissement du Weihergraben se retrouvent aujourd’hui à - 7 mètres sous le 

niveau de la rivière qui borde le village dans une cuvette affaissée de 15 mètres suite au non-

remblaiement des galeries vidées de leur charbon. Un lotissement désormais dépendant de dispositifs 

techniques destinés à stabiliser le terrain et à prévenir les risques hydrauliques. 

 Afin d’éviter les risques d’inondation, le secteur est maintenu artificiellement hors d’eau grâce à un     

ensemble d’ouvrages hydrauliques, comprenant notamment une digue implantée au-dessus du niveau 

des habitations ainsi qu’une station de relevage destinée à assurer l’évacuation des eaux usées et    

pluviales.   

 L’État s’est engagé à mettre en place différents dispositifs de surveillance et de gestion hydrogéo-

logique, notamment l’installation de piézomètres – déjà réalisée en 2025 – ainsi que la réalisation de    

forages destinés au rabattement de la nappe phréatique. Ces infrastructures traitent les conséquences 

hydrologiques post-minières, sans réparer les dégâts des habitations dont plusieurs restent gravement 

endommagées.  Actuellement plusieurs victimes des activités minières se trouvent encore engagées 

dans des procédures judiciaires laborieuses pour faire reconnaître leur droit à une réparation intégrale 

de leur  préjudice. 

 Les correspondances adressées par l’administration aux victimes révèlent une politique nationale 

visant à limiter la reconnaissance des préjudices : exploitation minière arrêtée depuis 2004, matériaux 

incertains, indemnisations minimales antérieures, réparations provisoires ou relevage des maisons.  

Dans plusieurs cas, ces actions n'ont pas résolu les problèmes définitivement, car les maisons conti-

nuent à se fissurer ou se déformer.  

 Les territoires concernés apparaissent ainsi comme des espaces sous assistance technique 

permanente, où la prévention du risque prime sur la restauration effective des droits des victimes. 

Les habitations apparaissent ainsi maintenues dans un territoire artificiellement stabilisé par des ou-

vrages hydrauliques, mais dont les dommages structurels demeurent, plaçant leurs propriétaires dans 

une situation durable d’insécurité pour leur santé et leur  patrimoine. 

CLCV de Rosbruck et environs. 

2026, une année importante pour notre Collectif minier. 
 

L’Assemblée Générale se tiendra dans les mois à venir. Conformément aux  statuts 

le Conseil d’Administration sera à renouveler : ce CA, élira un bureau composé d’une ou d’un 

Président, de vice présidents-es, d’une ou d’un secrétaire, d’une ou d’un trésorier-e, …. 

Dés à présent nous faisons appel à candidatures de toutes personnes souhaitant s’impliquer 

dans les activités du Collectif. 

Il vous sera communiqué ultérieurement, le lieu, la date et l’heure de la tenue de notre AG. 

 Dans le bassin salifère l’association SELIDAIRE est toujours en attente de jugements concernant 

les indemnisations pour perte de terrains constructibles. Elle a obtenu l’indemnisation pour 3 des dos-

siers présentés, mais 11 autres sont toujours en attente de jugement, le tribunal de Nancy étant sur-

chargé par de nombreux dossiers similaires.  

Concernant le cautionnement bancaire de l’exploitant, un nouvel expert nommé il y a deux ans a réuni 

les associations mais ne se positionne pas sur les dossiers. Affaires à suivre.  

Varangéville : dans un bassin salifère encore en exploitation. 

  


